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SERVICE PUBLIC DE WALLONIE  

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du … (date) modifiant l’arrêté royal du 5 juillet 2006 

concernant la désigna/on ainsi que la qualifica/on professionnelle de conseillers à la sécurité pour 

le transport par route, par rail ou par voie navigable de marchandises dangereuses 

Le Gouvernement wallon,  

Vu la loi du 28 mai 1956 rela�ve aux substances et mélanges explosibles ou suscep�bles de déflagrer 

et aux engins qui en sont chargés, l’ar�cle 1er ; 

Vu la loi du 18 février 1969 rela�ve aux mesures d’exécu�on des traités et actes interna�onaux en 

ma�ère de transport par route, par chemin de fer ou par voie navigable, l’ar�cle 1er, alinéa 1er, modifié 

en dernier lieu par la loi du 15 mai 2006 et l’ar�cle 3, modifié par la loi du 3 mai 1999 ; 

Vu l’arrêté royal du 5 juillet 2006 concernant la désigna�on ainsi que la qualifica�on professionnelle de 

conseillers à la sécurité pour le transport par route, par rail ou par voie navigable de marchandises 

dangereuses ;  

Vu le rapport du 21 août 2025 établi conformément à l’ar�cle 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant à 

la mise en œuvre des résolu�ons de la Conférence des Na�ons unies sur les femmes à Pékin de 

septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des poli�ques régionales ; 

Vu l’avis xxxxx/x du Conseil d’État, donné le (date), en applica�on de l’ar�cle 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des 

lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ;  

Sur la proposi�on du Ministre de la Mobilité,  

Après délibéra�on,  

ARRÊTE : 

Ar/cle 1er. L’ar�cle 1er de l’arrêté royal du 5 juillet 2006 concernant la désigna�on ainsi que la 

qualifica�on professionnelle de conseillers à la sécurité pour le transport par route, par rail ou par voie 

navigable de marchandises dangereuses, est remplacé par ce qui suit : 

« Le présent arrêté transpose par�ellement la direc�ve 2008/68/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 24 septembre 2008 rela�ve au transport intérieur des marchandises dangereuses. ». 

Art. 2. À l’ar�cle 2 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l’arrêté royal du 17 février 2012, les 

modifica�ons suivantes sont apportées :  

a)  au 1°, le mot « européen » est abrogé ; 

b) au 8°, les mots « à l’expédi�on, » sont insérés entre le mot « procède » et les mots « au 

transport » ; 

c) le 11° est remplacé par ce qui suit : 

« 11° "autorité compétente" : le ministre qui a le transport dans ses aGribu�ons est 

compétent ;  
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a) pour la désigna�on des conseillers à la sécurité en ma�ère de transport par route ou par 

voies navigables de marchandises dangereuses (hors classes 1 et 7) ; 

b) pour la qualifica�on professionnelle des conseillers à la sécurité. » ;  

d)  le 12° est remplacé par ce qui suit : 

« 12° "délégué de l’autorité compétente" : le Directeur général du Service public de Wallonie 

Agriculture, Ressources naturelles et Environnement ou un agent de niveau A désigné à cet effet par 

celui-ci. ». 

Art. 3. À l’ar�cle 3 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l’arrêté royal du 17 février 2012, les 

modifica�ons suivantes sont apportées :  

1° au paragraphe 1er, les modifica�ons suivantes sont apportées :  

a) au 1° les mots « expédient ou » sont ajoutés devant les mots « transportent des marchandises 

dangereuses » ; 

b) au 2°, les mots « d’expédi�on ou » sont insérés entre les mots « liées aux opéra�ons » et les mots 

« de transport visés sous 1° » ; 

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 

« § 2. Le présent arrêté ne s'applique pas aux entreprises dont les ac�vités décrites au paragraphe 1er 

se limitent :  

1° à l’expédi�on de marchandises dangereuses effectuée par les forces armées, ainsi qu’au transport 

effectué par des moyens de transport appartenant aux forces armées ou se trouvant sous la 

responsabilité de ces dernières ;  

2° à l’expédi�on ou au transport de quan�tés de marchandises dangereuses pour lesquelles l'ADR, le 

RID ou l'ADN prévoit une exemp�on selon la sec�on 1.1.3 ou le chapitre 3.4 ou le chapitre 3.5 ;  

3° à l’expédi�on ou au transport de ma�ère biologique, catégorie B de numéro UN 3373 emballée 

conformément aux instruc�ons d'emballage P 650 de la sous-sec�on 4.1.4.1 de l'ADR, du RID ou de 

l’ADN ;  

4° au déchargement de marchandises dangereuses à leur des�na�on finale ;  

5° à l’expédi�on sur le territoire na�onal ou au transport na�onal ou aux opéra�ons de chargement, 

de déchargement, de remplissage ou d'emballage liées à ceGe expédi�on ou à ce transport, de moins 

de cinquante tonnes neGes, par année calendrier, de marchandises dangereuses si seules des 

marchandises dangereuses rangées sous les leGres A, O ou F de la classe 2 ou sous les groupes 

d'emballage II ou III des classes 3, 4.1, 4.2, 4.3, 5.1, 6.1, 8 et 9, sont concernées. ». 

 

Art. 4. À l’ar�cle 6 du même arrêté, les modifica�ons suivantes sont apportées :  

 

1° au paragraphe 1er, alinéa 4, les modifica�ons suivantes sont apportées :  

a) les mots « L’autorité compétente » sont remplacés par les mots « Le délégué de l’autorité 

compétente » ; 

 

b) le mot « elle » est remplacé par le mot « lui » ;  
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2° dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « L’autorité compétente » sont remplacés par les mots « Le 

délégué de l’autorité compétente » ; 

 

3° dans le paragraphe 3, les mots « de son délégué » sont remplacés par les mots « du délégué de 

l’autorité compétente ». 

 

Art. 5. À l’ar�cle 20 du même arrêté, modifié par l’arrêté royal du 17 mars 2009, les modifica�ons 

suivantes sont apportées : 

1° au paragraphe 1er, les mots « pour la classe 1, une pour la classe 7 et une pour les autres classes » 

sont abrogés ; 

 

2° le paragraphe 2, est remplacé par ce qui suit : 

 

« § 2. La commission d'examen est composée comme suit : 

1° d’un président, désigné par l’autorité compétente ; 

2° de deux vice-présidents, désignés par le délégué de l’autorité compétente ; 

3° de quatre membres ordinaires, désignés par le délégué de l’autorité compétente ; 

4° d'un secrétaire, désigné par le délégué de l’autorité compétente. » ;  

 

Les membres de la commission d’examen sont désignés en vertu de leur exper�se en ma�ère de 

transport de marchandises dangereuses. 

 

3° le paragraphe 3 est abrogé ; 

4° le paragraphe 4 est abrogé ; 

5° au paragraphe 5, les mots « Les commissions d'examens délibèrent » sont remplacés par les mots 

« La commission d'examen délibère » ; 

6° au paragraphe 7, les mots « des commissions d'examen » sont remplacés par les mots « de la 

commission d’examen » ; 

7° le paragraphe 8 est abrogé ; 

8° au paragraphe 9, les mots « Les commissions d'examen rédigent les ques�ons pour les examens et 

établissent » sont remplacés par les mots « La commission d'examen rédige les ques�ons pour les 

examens et établit » ; 

9° au paragraphe 10, les mots « Les commissions d'examens fixent » sont remplacés par les mots « La 

commission d'examen fixe » ; 

10° au paragraphe 11, les mots « Les commissions d'examens désignent » sont remplacés par les mots 

« La commission d'examen désigne » ; 

11° l’ar�cle est complété par un paragraphe 12, rédigé comme suit :  

« § 12. La commission d’examen établit un règlement d’ordre intérieur, qu’elle soumet à l’approba�on 

de l’autorité compétente. ». 
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Art. 6.  Dans l’ar�cle 21, alinéa 1er, du même arrêté les mots « L’autorité compétente » sont 

remplacés par les mots « Le délégué de l’autorité compétente ».  

Art. 7. L’ar�cle 25 du même arrêté est remplacé par ce qui suit : 

« Les cer�ficats de forma�on sont délivrés dans le mois qui suit l'examen par la commission 

d'examen, visée à l'ar�cle 20, ils sont signés par un membre désigné à cet effet par leur président. » 

Art. 8. À l’ar�cle 26, du même arrêté, les modifica�ons suivantes sont apportées : 

1° au paragraphe 1er, les mots «, à l'excep�on des cer�ficats de forma�on valables pour la classe 7 

pour lesquels un duplicata doit être demandé auprès de l'autorité compétente » sont abrogés ; 

2° au paragraphe 5, les mots « à l'excep�on des cer�ficats de forma�on valables pour la classe 7 qui 

sont délivrés par l'autorité compétente » sont abrogés. 

Art. 9. Dans l’ar�cle 33 paragraphe 2, du même arrêté, modifié par l’arrêté royal du 17 mars 2009, les 

mots « L’autorité compétente » sont remplacés par les mots « Le délégué de l’autorité compétente ». 

Art. 10. À l’ar�cle 34, paragraphe 3, alinéa 2, du même arrêté, les modifica�ons suivantes sont 

apportées : 

1° au deuxième �ret, les mots « la direc�on " transport de marchandises dangereuses " » sont 

remplacés par les mots « le délégué de l’autorité compétente » ; 

2° au troisième �ret, les mots « à la direc�on " transport de marchandises dangereuses " » sont 

remplacés par les mots « au délégué de l’autorité compétente ». 

Art. 11. À l’ar�cle 35 du même arrêté, les modifica�ons suivantes sont apportées : 

1° les mots « les commissions d'examen, visées » sont remplacés par les mots « la commission 

d’examen, visée » ; 

2° les mots « à l'excep�on des cer�ficats de forma�on valables pour la classe 7 qui sont délivrés par 

l'autorité compétente pour ceGe classe » sont abrogés. 

Art. 12. À l’ar�cle 37 du même arrêté, les mots « L’autorité compétente » sont remplacés par les mots 

« Le délégué de l’autorité compétente ». 

Art. 13. À l’annexe Ire, alinéa 2, neuvième �ret du même arrêté, les mots « à l’expédi�on, » sont insérés 

entre les mots « le personnel affecté » et les mots « au transport des marchandises dangereuses ». 

Art. 14. À l’annexe V du même arrêté, les modifica�ons suivantes sont apportées : 

1° au 2, les modifica�ons suivantes sont apportées : 

a) au quatrième �ret, les mots « la direc�on " transport de marchandises dangereuses " » sont 

remplacés par les mots « le délégué de l’autorité compétente » ; 

b) au cinquième �ret, les mots « à la direc�on " transport de marchandises dangereuses " » sont 

remplacés par les mots « au délégué de l’autorité compétente » ; 

2° au 3, deuxième �ret, les mots « fonc�onnaires à la direc�on " transport de marchandises 

dangereuses" » sont remplacés par les mots « désignés par le délégué de l’autorité compétente » ; 
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3° au 4, premier �ret, les mots « de l’autorité compétente » sont remplacés par les mots « du délégué 

de l’autorité compétente ». 

Art. 15.  Le ministre qui a la Mobilité dans ses aGribu�ons est chargé de l’exécu�on du présent arrêté. 

 

Namur, le….  

Pour le Gouvernement, 

 

Le Ministre-Président, 

 

 

Adrien DOLIMONT 

 

Le Ministre de la Mobilité, 

 

 
 

François DESQUESNES 

 

 




